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EPRESENTANS  DU  PEUPLÉ 


Les  règles  générales  que  vous  aviez  consignées 
dans  la  résolution  du  8 pluviôse  ne  pourront  'cette 
année  diriger  les  assemblées  du  peuple  5 les  objets  de 
législation  politique  qu’elle  renfermoit  ayant  paru  mé- 
riter cette  attention  scrupuleuse  et  cette  sage  lenteur 
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que  nous  devons  apporter  dans  l’émission  des  lois  de 
cette  importance. 

Mais  die  comprenoit  en  même  temps  des  disposi- 
tions d’ordre  infiniment  urgentes  et  qui  nous  avoient 
paru  indispensables  pour  éviter  un  grand  nombre  de 
discussions  dans  la  manière  d’élire  , qui  s’élevèrent 
3’année  dernière  dans  les  assemblées  primaires  et  com- 
munales. 

C’est  sur  - tout  dans  la  formation  du  bureau  que 
l’instruction  du  18  ventôse  offre  le  plus  d’obscurité  ; 
il  est  évident  qu’elle  a voulu  y faire  procéder  par  des 
élections  distinctes,  et  à Fégard  des  président  et  secré- 
taire par  scrutin  individuel  ; mais  la  rédaction  prête 
tellement  à l’équivoque  , que  l’on  peut  en  conclure 
que  le  président  et  le  secrétaire  doivent  être  nommés 
en  même  temps , ce  qui  est  contradictoire  avec  la 
naîure  du  scrutin  individuel.  Cependant  on  confondoit 
l’année  dernière  ces  deux  élections  dans  un  grand 
nombre  d’assemblées  ; et  dans  beaucoup  d’autres , il 
s’éleva  sur  ce  point  des  discussions  interminables. 

La  même  obscurité  se  présente  dans  la  nomination 
des  trois  scrutateurs  ; il  psroîtroit  d’abord  qu’on  doit 
les  nommer  à la  simple  pluralité  telafive  , et  cepen- 
dant il  résulte  du  rapprochement  des  dispositions  sur 
la  manière  d?élire  au  scrutin  de  liste  , qu’ils  doivent 
être  élus  à la  majorité  absolue.  Ce  résultat  est  vicieux, 
puisqu’il  proroge  les  assemblées  souvent  de  deux  et 
trois  séances  , et  fatigue  , sur-tout  dans  les  campagnes  , 
les  bons  et  paisibles  cultivateurs  ; les  lenteurs  qu’il 
produit  ne  peuvent  ainsi  être  que  favorables  aux  oisifs 
et  aux  intrigans.  Mais  qu’est -ce  donc^  lorsque  à ces 
retards,  on  ajoute  ceux  résultans  des  discussions  sur 
la  manière  d’entendre  et  d’expliquer  ces  dispositions  ? 
U y a eu  l’année  dernière  des  assemblées  primaires  où 
Ton  a discuté  pendant  deux  et  trois  séances  pour  savoir 
si  on  de  voit  élire  les  scrutateurs  à la  majorité  absolue 


3 

ou  à la  pluralité  relative  , et  il  est  constant  que  ces 
discussions  sur  la  formation  du  bureau  ont  été  dans 
beaucoup  de  cantons  le  prétexte  des  scissions. 

Il  est  donc  important  d’ôter  pour  les  élections  pro- 
chaines , comme  nous  vous  Pavions  proposé  dans  la 
résolution  du  8 pluviôse , tous  ces  moyens  ou  pré- 
textes de  discorde.  Quatre  articles  suffisent  pour  expli- 
quer y d’une  manière  claire  et  précise  , la  manière  de 
former  les  bureaux  y et  pour  lever  tous  les  doutes  à 
cet  égard,  comme  sur  Pépoque  de  l’installation  du 
président,  qui  est  également  équivoque  dans  l’instruc- 
tion du  18  ventôse. 

Ces  quatre  articles  font  l’objet  d’une  résolution 
particulière. 

L 'élection  des  assesseurs  des  juges-de-paix  avoit  aussi 
paru  mériter  une  explication.  Il  s’étoit  de  même 
élevé  des  difficultés  sur  la  manière  de  les  élire.  Avant 
l’instruction  du  18  ventôsfc  on  les  élisoit  à la  simple 
pluralité  relative  , en  vertu  de  la  loi  du  16  août  1790.» 
ce  qui  étoit  très-sage  pour  ne  pas  faire  perdre  cinq 
ou  six  jours  aux  habitans  des  cantons  ruraux  où  sou- 
vent il  y a près  de  quarante  assesseurs  à nommer  ; 
mais  l’instruction  de  l’année  dernière  a fait  naître  les 
mêmes  doutes  et  les  mêmes  difficultés  qu’à  l’égard  des 
scrutateurs.  Il  est  donc  pressant  de  rétablir  lés  anciens 
erremens  , puisque  cette  année  il  y a une  infinité  de 
cantons  qui  ont  à faire  de  pareilles  nominations  par 
suite  d’annullations  prononcées  ; en  conséquence  nous 
avons  extrait  de  la  résolution  du  8 pluviôse  les  trois 
articles  qui  les  concernent  et  nous  vous  proposons 
aussi  , de  les  décréter  avec  urgence. 

Un  autre  objet  non  moins  important  est  celui  dont 
ôn  vous  a entretenu  par  motion  d’ordre  dans  l’une  des 
dernières  séances.  Il  s’agit  de  savoir  comment  Pou  doit 
calculer  la  durée  de  l’exercice  des  fonctions  municipales 
pour  fixer  des  règles  précises  sur.  la  rééîigibilité  des- 
fonctionnaires  municipaux,  A 2 


4 

Il  faut  sur  ce  point  recourir  de  suite  à îa  constitu- 
tion , notre  constant  régulateur. 

% L'article  i8â  dit  que  les  membres  des  administrations 
municipales  sont  nommés  pour  deux  ans  ; l’article  186 
permet  qu’ils  soient  réélus  une  fois  sans  intervalle  ; et 
le  187e  ajoute  que  celui  qui  en  a rempli  les  fonctions 
en  vertu  de  l’une  ou  de  l’autre  élection  , ne  peut  être 
élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de  deux  années. 

Il  suit  de  là  évidemment  qu’on  ne  peut  exercer  plus 
de  quatre  années  des  fonctions  municipales  , et  qu’on 
ne  peut  excéder  cette  durée  s’il  n’y  a pas  une  inter- 
ruption de  deux  années.  Ainsi  tout  membre  d’adminis- 
tration municipale  qui  a déjà  exercé  trois  années  , ne 
peut  être  réélu  que  dans  le  cas  où  il  y auroit  un  rem- 
placement à faire  pour  un  année. 

Cette  interdiction  doit  s’appliquer , à plus  forte  raison , 
aux  membres  adjoints,  et  à l’exercice  de  pareilles  fonc- 
tions par  suite  de  nominations  faites  parle  Directoire;  car, 
dans  ces  divers  cas  , les  citoyens  nommés  sont  ail  lieu  et 
place  de  ceux  dont  ils  remplissent  les  fonctions  : leurs 
droits  sont  les  mêmes  pendant  tout  le  temps  qu’ils  exercent, 
et  par  conséquent  toutes  les  dispositions  constitutionnelles 
sont  applicables  aux  uns  comme  aux  autres.  Si  on  en  dé- 
cidoit  autrement , il  pourroit  arriver  qu’un  citoyen  seroit 
pendant  cinq  , six , sept  années  et  même  au  delà,  membre 
d’une  administration  municipale,  puisque  pendant  ce  long 
espace  de  temps  il  peut  chaque  année  être  adjoint  par 
suite  de  décès,  de  démissions  ou  de  destitutions,  ce 
oui  lerendroit  administrateur  bannal  et  perpétuel,  contre 
l’esprit  de  la  constitution. 

Il  est  donc  raisonnable  et  conforme  aux  principes 
d’établir  que  tout  citoyen  qui  a exercé  pendant  quatre 
années  des  fonctions  municipales  , soit  par  élection  po- 
pulaire , soit  par  adjonction  ou  autrement,  ne  peut  y 
être  nommé  de  nouveau  de  quelque  manière  que  ce  soit  , 
avant  le  délai  de  deux  années. 
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Tel  est  le  but  du  troisième  projet  de  résolution  que 
nous  vous  proposons. 

PREMIER  PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est  ins- 
tant de  régler  d’une  manière  précise  et  uniforme  la  ma- 
nière d’élire  les  président , secrétaire  et  -scrutateurs  des 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales,  et  de 
prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  à cet  égard , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivame  : 

Article  premier. 

Le  président  définitif  des  assemblées  primaires  , com- 
munales ou  électorales , sera  installé  au  bureau  aussitôt 
qu’il  aura  été  élu  , et  son  élection  aura  lieu  au  scrutin 
individuel  et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

I I. 

Le  secrétaire  définitif  desdites  assemblées  sera  élu  de 
la  même  manière  par  une  élection  distincte  , immé- 
diatement après  l’installation  du  président , et  il  sera 
également  installé  au  bureau  dès  qu’il  aura  été  pro- 
clamé, 

I I L 

Ils  prêteront  l’un  et  l’autre , avant  d’entrer  en  fonc- 
tions , le  serment  de  haine  à la  royauté  et  à V anarchie , 
de  fidélité  et  d'attachement  à la  République , et  à la 
constitution  de  Van  3, 
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I Y. 

Les  trois  scrutateurs  définitifs  desdites  assemblées  se- 
ront élus  par  un  seul  scrutin  de  liste , et  à la  sitfiple 
pluralité  relative  des  suffrages. 

Y. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens,  par  un  messager  d’Ètat. 

D E Ü X I È M E PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents , considérant  qu’il  est 
instant  de  régler  la  manière  dont  les  assemblées  pri- 
maires doivent  procéder  à l’élection  des  assesseurs  de 
juges-de-paix  , et  de  lever  les  doutes  qui  ont  eu  lieu  à 
cet  égard  lors  des  dernières  élections , 

Déclare  qu’il  y a urgence.,. 

' Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Purgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  assesseurs  des  juges-de-paix  seront  élus  au  scru- 
tin de  liste  et  à la  simple  pluralité  relative. 


Les  assemblées  primaires  chargées  d’élire  les  assesseurs 
d’un  juge- de -paix  qui  comprend  dans  sa  jurisdiction 
deux  ou  plusieurs  communes  , feront  autant  de  scrutins 
particuliers  qu’il  y a de  communes. 

III. 

; , , J 

Elles  devront  choisir  les  assesseurs  affectés  à chaque 


7 

commune  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  ladite 
commune. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

TROISIÈME  PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , considérant  qu’il  est 
important  de  régler,  avant  les  prochaines  élections, 
les  opérations  des  assemblées  primaires  et  commu- 
nales , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Tout  membre  d’une  administration  municipale  dans 
les  communes  au-dessus  de  cinq^  milie  habitans , tout 
président , agent  ou  adjoint  municipaux  dans  les  can- 
tons ruraux , qui  a exercé  pendant  quatre  années  l’une 
ou  l’autre  de  ces  diverses  fonctions , soit  par  élection 
populaire  , soit  par  adjonction,  aux  termes  de  l’art.  188 
de  la  constitution  , soit  par  nomination  du  Directoire 
exécutif,  ne  peut  être  nommé  de  nouveau  à aucune 
desdites  fonctions  municipales,  par  les  assemblées  pri- 
maires ou  communales,  ni  par  adjonction  , ni  d’aucune 
autre  manière,  qif après  un  intervalle  de  deux  années. 

I I. 

Celui  qui  n’a  exercé  lesdites  fonctions  que  pendant 
trois  années  , peut  être  réélu  et  être  adjoint  simple- 
ment pour  une  année , mais  dans  le  cas  seulement  où 
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il  y auroit  l’un  desdits  fonctionnaires  à remplacer  pour  ce 
court  délai. 

I I I. 

La  limitation  portée  aux  deux  précédens  articles  doit 
avoir  son  effet,  quelque  interruption  qu’il  y ait  eu  dans 
l’exercice  desdites  fonctions , si  cette  interruption  n’est 
pas  de  deux  années  consécutives. 

I V. 

Pour  fixer  le  temps  d’exercice  de  ces  fonctions , il  ne 
faut  pas  simplement  additionner  les  jours  ou  les  mois 
d’exercice  effectifs  , mais  considérer  les  diverses  sessions; 
de  manière  qu’à  quelque  époque  de  l’année,  qui  sépare 
deux  élections  populaires , qu’un  citoyen  soit  entré  en 
fonctions  , ou  ait  été  adjoint , il  est  censé  avoir  exercé 
pendant  ladite  année. 

La  même  règle  s’applique  à celui  qui  auroit  été  élu 
et  est  entré  en  fonctions , à quelque  époque  qu’il  ait 
ensuite  cessé  de  les  exercer^ 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  atl 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,- 
Ventôse  an  y* 


